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I. Introduction 

Sur invitation de la CEDEAO, s’est tenue la réunion de la Task force sur le Stock Régional 

de sécurité alimentaire à l’Hôtel Ngor Diarama de Dakar (Sénégal) du 3 au 5 octobre 

2011. 

La réunion était placée sous la présidence du Ministère des Affaires Etrangères du 

Sénégal représenté par Son Excellence Monsieur l’Ambassadeur Mamadou Makhtar 

GUEYE, Directeur de l’Intégration économique Africaine.  

Il avait à ses côtés, Monsieur Ousseini SALIFOU, Commissaire chargé de l’Agriculture, de 

l’Environnement et des Ressources en eau de la CEDEAO, Monsieur Laurent GODEFROY, 

Représentant la Présidence française du G20, ainsi que Monsieur Thomas YANGA, 

Directeur régional du PAM pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre  

Participaient à cette rencontre, l’UEMOA, le CILSS, le NEPAD, le CSAO/OCDE, le PAM, le 

ReSAKSS,  l’IFPRI, l’USAID,  le G20, les ONG (OXFAM, Inter-réseaux, l’AVSF), le JICA, la 

Coopération espagnole, le Réseau Bilital Maroobé, le CSA du Sénégal, le Hub Rural, le 

ROPPA, le Bureau Issala/France, les cadres et experts de la CEDEAO. La liste des 

participants est jointe au présent rapport. 

Les objectifs de la réunion de la Task Force étaient les suivants : 

• Informer les participants sur les contextes régionaux et internationaux de 

l’initiative sur la réserve alimentaire et rappeler l’approche et les orientations 

retenues par la CEDEAO ; 

• Promouvoir les échanges d’expériences et de bonnes pratiques entre les 

principales parties prenantes de la stratégie de réserve alimentaire en Afrique de 

l’Ouest ; 

• Discuter et adopter les principes clés pour une initiative commune entre la 

région, les organisations internationales et le G20 intégrée dans l’approche de la 

CEDEAO contenue dans son PRIA ; 

• Adopter des objectifs spécifiques assignés à la stratégie régionale de stockage de 

sécurité alimentaire, comprenant les articulations avec les niveaux nationaux et 

locaux ; 

• Analyser la contribution possible des différentes initiatives (RESOGEST, 

PREPARE) au développement de la stratégie régionale de stockage de sécurité ; 

• Etablir une feuille de route pour l’établissement d’une stratégie opérationnelle de 

stockage régional de sécurité alimentaire dans la région et clarifier les 

responsabilités des différentes organisations qui prennent part au processus. 
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II. Cérémonie d’ouverture  

 

La cérémonie d’ouverture était marquée par une introduction faite par Monsieur Salifou 

Traoré de la CEDEAO, une allocution de Monsieur Thomas YANGA, Directeur régional du 

PAM en Afrique de l’Ouest, un discours de Monsieur Ousseini SALIFOU, Commissaire 

chargé de l’Agriculture, de l’Environnement et des Ressources en Eau de la CEDEAO et 

du discours d’ouverture prononcé par Son Excellence Monsieur l’Ambassadeur 

Mamadou Makhtar GUEYE, Directeur de l’Intégration Economique Africaine du Sénégal. 

 

Dans son intervention, Monsieur Salifou TRAORE de la CEDEAO a rappelé les 

instruments consignés dans la Politique Agricole de la CEDEAO (ECOWAP) dans le cadre 

de son Programme Régional d’Investissement (PRIA) adopté en 2010 notamment, sur la 

question du stockage : (i) les instruments de régulation du marché pour réduire 

l’instabilité et la volatilité des prix, préjudiciable aux producteurs et aux 

consommateurs, (ii) la réserve régionale de sécurité, complémentaire des stocks 

nationaux. Il a indiqué que l’initiative G20 est relative à la mise en place d’une réserve 

humanitaire d’urgence qui correspond au deuxième instrument de la politique agricole 

de la CEDEAO. Il a ensuite souligné l’importance de cette concertation afin de faire 

converger les approches et initiatives, et de définir les rôles de chacun des acteurs. 

 

Pour Monsieur Thomas YANGA, Directeur Régional du PAM pour l’Afrique de l’Ouest et 

du Centre, l’Afrique de l’Ouest, comme d’autres régions du monde, fait trop souvent face 

aux conséquences de l’instabilité des marchés mondiaux, sans pouvoir les affronter. 

Selon le Directeur du PAM, en dotant la région d’une réserve alimentaire d’urgence, les 

réponses aux crises seront améliorées, une hausse des prix ne sera plus synonyme de 

catastrophe sociale. Il a exprimé son souhait pour que le contenu des travaux de cet 

atelier soit à la hauteur du défi de doter la région d’un système de réserves alimentaire 

opérationnel, et de contribuer ainsi au renforcement de la sécurité alimentaire à 

l’échelle ouest africaine. Il a indiqué que la CEDEAO a depuis longtemps identifié le 

besoin de se doter d’une réserve alimentaire. Bien avant que le G20 ne se mobilise a-t-il 

précisé, la CEDEAO avait de longue date, préparé le terrain.  

 

C’est sur cette base solide que le PAM a pu prêter son concours pour la conception d’un 

projet pilote de réserve alimentaire d’urgence en région ouest africaine, qui a fait l’objet 

d’une large concertation entre les membres du G20, la CEDEAO, les agences des Nations 

Unies et la société civile, le système PREPARE. Ce projet permettrait à des pays 

déficitaires, affectés par la hausse des prix, d’accéder rapidement à des ressources leur 

permettant de mettre en œuvre des filets sociaux en faveur des groupes vulnérables. Le 

directeur régional du PAM a également mis en évidence les complémentarités entre le 

PREPARE et les stocks communautaires, nationaux, et régionaux. PREPARE 

interviendrait en 3e ou 4e ligne en cas de crise. 

 

Monsieur Laurent Godefroy, représentant la Présidence française du G20 a rappelé que 

la France a fait de la sécurité alimentaire une priorité dans le cadre de l’agenda du G20. Il 

a rappelé le mandat confié au PAM et aux organisations internationales de conduire une 

étude de faisabilité d’un projet pilote de réserve régionale, dans le cadre des initiatives 

sur la volatilité des prix.  Il a précisé que le choix de l’Afrique de l’Ouest pour lancer cette 

initiative reposait sur d’une part, la reconnaissance de l’expérience et des compétences 
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des pays et des organisations de la région en matière de prévention et de gestion des 

crises alimentaires et d’autre part, de l’existence d’une politique agricole régionale, 

l’ECOWAP, dans laquelle cette initiative doit s’intégrer. Il s’est félicité du leadership 

exercé par la CEDEAO et indiqué qu’il s’agissait de soutenir un projet répondant aux 

besoins de la région, développé, piloté et mis en œuvre par la CEDEAO et les acteurs de 

l’Afrique de l’Ouest. Il a invité les pays de la CEDEAO à s’impliquer dans le projet 

d’élaboration d’un code de conduite pour une gestion responsable des réserves 

alimentaires, dans le cadre du Comité de la Sécurité Alimentaire Mondiale, en partageant 

leur expérience de la Charte de l’aide alimentaire au Sahel  puis de la Charte de la 

prévention et gestion des crises alimentaires au Sahel et en Afrique de l’Ouest, en cours 

d’adoption. Il a indiqué la disponibilité de la France pour mobiliser les organisations 

internationales et les partenaires techniques et financiers afin de développer et mettre 

en œuvre le projet.  

 

Dans son allocution, le représentant  du NEPAD a rappelé l’importance qu’accordait 

l’Union africaine aux initiatives du G20. Il a insisté sur l’enjeu que représente l’insertion 

des réserves régionales dans les politiques agricoles et de sécurité alimentaire conduites 

par les pays et les Communautés économiques régionales dans le cadre du processus 

PDDAA. Le NEPAD a soutenu l’idée que les organisations internationales travaillent plus 

spécifiquement avec la CEDEAO. Comme il l’a rappelé dans sa déclaration sur le plan 

d’action du G20 sur la volatilité des prix et l’agriculture toutes les questions relatives à la 

sécurité alimentaire relevaient de la souveraineté nationale. 

 

Dans son discours, Monsieur Ousseini SALIFOU, Commissaire chargé de l’Agriculture, de 

l’Environnement et des Ressources en Eau de la CEDEAO a d’abord remercié Son 

Excellence Maître Abdoulaye Wade, Président de la République et le Gouvernement du 

Sénégal. Il a ensuite remercié la Présidence française et l’ensemble des membres du G20 

pour avoir fait de la question des réserves alimentaires un des principaux points de son 

agenda dans la perspectives du Sommet de Cannes, et avoir proposé à notre région de 

prendre le leadership d’un projet en la matière.  

 

Pour le Commissaire Salifou, la mise en œuvre de l’ECOWAP prévoit une politique de 

stockage intégrée qui repose sur les stocks de régulation du marché d’une part, les 

stocks de sécurité alimentaire, d’autre part. Elle relie les dimensions nationales et 

régionales. Ceci nous conduit à réfléchir à la meilleure façon de tirer partie des 

différentes expériences nationales, régionales, telles que le RESOGEST animé par le 

CILSS, et la réserve humanitaire impulsée par le G20. Il a poursuivi son allocution en 

insistant sur le processus qui vient d’être enclenché avec la mise en place du projet 

pilote PREPARE. Ceci va permettre de tester la capacité d’action collective et coordonnée 

de nos institutions, en concertation avec l’ensemble des acteurs.  

 

Il a terminé son discours en assurant que la CEDEAO, avec les acteurs de la région, a 

manifesté son vif intérêt pour assurer le leadership de la mise en place d’une réserve 

régionale soutenue par le G20. 

 

Dans son discours d’ouverture, Son excellence Monsieur l’Ambassadeur Mamadou 

Makhtar GUEYE, Directeur de l’Intégration économique Africaine a salué l’initiative. 

Pour le Gouvernement du Sénégal, cette initiative s’intègre parfaitement avec la 
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politique agricole définie par Son excellence Maître Abdoulaye Wade, président de la 

République notamment la Grande Offensive pour l’agriculture et la Nourriture (GOANA).  

III. Déroulement des travaux  
 

Suite à la cérémonie d’ouverture un bureau de séance a été mis en place comme suit : 

 

1ère journée : Monsieur Roger Bila Kabore/’UEMOA 

2ème journée : Monsieur Dramane Coulibaly/CILSS 

3ème journée : Monsieur Jean Sibiri Zoundi/CSAO 

 

Rapporteurs : MM Amadou Mactar Konaté/CILSS 

                              Roger Blein/Bureau Issala 

 

Facilitateur de la réunion / Monsieur Yamar Mbodj/Hub rural 

 

Ensuite la réunion a bénéficié des présentations de la CEDEAO, du CILSS, du PAM, du 

CSAO et des ONG (OXFAM, AVSF, Inter-réseaux).Une feuille de route a été élaborée pour 

la suite du processus de mise en place d’un stock régional de sécurité alimentaire en 

Afrique de l’Ouest. 

 

Au démarrage des travaux, Monsieur Roger Bila Kaboré, de la Direction de l’Agriculture 

de l’UEMOA, a fait part de la disponibilité et de l’engagement de son institution à 

s’inscrire dans la démarche régionale et continentale, à travers la mise en œuvre de la 

PAU. 

 

IV. Synthèse des présentations et discussions 
 
Sur la vision de la CEDEAO sur le stock régional de sécurité alimentaire  

 

La politique de stockage définie dans le PRIA a deux objectifs, à savoir : limiter les chocs 

de prix et l’ampleur des crises alimentaires induites par ces chocs, via la régulation des 

marchés ; et appuyer la mise en œuvre de programmes de filets de protection sociale 

dans les différents pays. L’articulation avec la politique agricole se fait de deux façons : la 

constitution des stocks qui s’inscrit dans une perspective d’amélioration du 

fonctionnement des marchés et d’une meilleure insertion des producteurs dans le 

marché ; et la politique de promotion des filets sociaux ciblés sur les ménages les plus 

vulnérables. 

 

La vision de la CEDEAO s’appuie sur 6 principes qui permettent de raisonner la mise en 

place, la gouvernance et la gestion du stock régional, la place des dispositifs 

d’information, la mise en œuvre de la solidarité régionale, le financement du stock et 

l’intégration dans la politique agricole et alimentaire dans une perspective de 

souveraineté régionale. 

 

Les questions soulevées par les participants concernent la juxtaposition de l’initiative 

G20 et l’approche de la CEDEAO. La CEDEAO a assuré que l’initiative G20 s’intègre dans 
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l’ECOWAP. Il y a également les questions de droit à l’alimentation, les exigences et les 

engagements que cela suppose pour les OIG. 

 

 

Sur le processus de mise en place du RESOGEST 

 

Le CILSS a pris l’initiative en 2007 d’organiser une première concertation pour mettre 

en réseau les Sociétés d’Etats ou Offices et Commissariats chargés de la gestion des 

stocks de sécurité alimentaire dans la région et de promouvoir la solidarité régionale en 

cas de crise. Cette initiative figure parmi les actions prioritaires de la Politique Agricole 

de l’Union (PAU) et de l’ECOWAP. Au stade actuel, trois (3) concertations ont été 

organisées au cours desquelles le processus de mise en place du RESOGEST a été 

enclenché et reçu l’adhésion de l’ensemble des acteurs (décideurs, partenaires, société 

civile). Des projets de textes d’organisation du RESOGEST ont également été élaborés. 

 

La CEDEAO et l’UEMOA ont salué cette initiative du CILSS eu égard à la pertinence de 

mettre en place un stock régional alimentaire au Sahel et en Afrique de l’Ouest. L’UEMOA 

a déjà exprimé son adhésion au processus et financé une étude sur le renforcement et la 

coordination des stocks nationaux de sécurité alimentaire. Cette étude a été menée par 

le CILSS. Le rapport provisoire est disponible et sera partagé entre tous les acteurs.    

 

En perspectives, un protocole de coopération entre les Offices sera soumis à la signature 

des Pays (Ministères de tutelle des Offices) et la mise en place d’un projet pilote qui 

couvrirait les huit pays de l’UEMOA. Cette dernière est d’ores et déjà engagée dans le 

renforcement des stocks nationaux et le financement d’entrepôts. 

 

Les interrogations ont porté sur l’adhésion et le rôle du secteur privé (organisations 

paysannes, Banques, Chambres de commerce et d’agriculture), l’objectif réel et le niveau 

requis de 5 % sur chaque stock national de sécurité alimentaire comme stock régional, 

l’harmonisation des textes réglementaires des stocks nationaux de sécurité alimentaire, 

la durabilité du système, le positionnement du Nigeria, les entraves à la libre circulation 

des biens et les réserves alimentaires pour le bétail. A toutes ces questions, le CILSS a 

apporté des clarifications. 

 

Sur les enseignements des expériences des autres régions : 

 

Les présentations faites par le PAM et le CSAO ont été orientées sur les expériences en 

dehors de l’Afrique de l’Ouest : la SADC, le modèle développé en Ethiopie, en Amérique 

Latine et en Asie ; ainsi que sur les résultats du Forum régional sur les stocks 

alimentaires tenu à Accra en 2010 qui ont abouti au consensus sur l’intérêt d’avoir une 

approche intégrée et la nécessité d’avoir un projet pilote sur la réserve alimentaire.  

Cette revue a permis d’identifier quatre facteurs clés de la réussite d’une stratégie de 

stockage de sécurité (cf. infra). 

 

Sur le projet réserves alimentaires d’urgence « PREPARE » :  

 

Le PAM a présenté le processus d’élaboration du projet Réserves alimentaires 

humanitaires d’urgence « PREPARE » initié et soutenu par le G20. Ce projet propose de 
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s’appuyer sur le leadership de la CEDEAO et les expériences et compétences des 

organisations régionales et internationales, en particulier le CILSS, en matière de 

prévention et de gestion des crises alimentaires. Le système pilote proposé viendrait 

également compléter les initiatives nationales pour stimuler la production agricole, 

promouvoir des filets de sécurité et renforcer davantage l’exploitation de réserves de 

nourriture, tout en permettant au système de stocker, réapprovisionner et distribuer de 

la nourriture. Il s’appuie sur un stock physique de 67 000 tonnes correspondant aux 

besoins d’intervention d’un mois1, complété par un stock virtuel correspondant à deux 

mois supplémentaires de besoins d’intervention. Il concernerait les onze pays de la 

région ouest africaine qui sont PMA et PFRDV. Le PAM a ensuite clarifié le choix des pays 

tests, les produits à stocker, les critères de déclenchement par rapport à la volatilité des 

prix internationaux, le volume et l’emplacement de la réserve. Le document détaillé 

d’étude de faisabilité du projet PREPARE est disponible.  

 

Les ONG : OXFAM, AVSF et Inter-réseaux ont tour à tour communiqué sur leurs 

expériences dans la région notamment sur l’utilité des banques céréalières villageoises, 

le partage d’information sur la sécurité alimentaire, les centrales d’achats et l’appui aux 

petits paysans. Ils ont souligné l’importance de l’accès aux aliments bétail. Les 

différentes présentations ont montré les critères déterminants de succès d’un système 

de réserve. 

 

V. Préparation de la stratégie régionale de stockage de sécurité 

 

Dans le cadre de la préparation de sa stratégie régionale de stockage de sécurité 

alimentaire, la CEDEAO a invité les participants à un échange de vue structuré autour 

des quatre facteurs considérés comme cruciaux pour la réussite du système, à savoir : (i) 

un objectif clair ; (ii) la fiabilité du stock alimentaire ; (iii) la rapidité et la transparence 

du déclenchement ; et (iv) la viabilité financière. 

 

La séance a été introduite par un ensemble de questions portant sur ces quatre aspects.  

 

1. La clarté de l’objectif assigné à la réserve régionale 
 
La réserve régionale vise à compléter les instruments nationaux de réponse aux crises 

alimentaires, induites par différents facteurs, tels que les chocs de production, les 

hausses de prix sur les marchés mondiaux ou régionaux, les conflits, les autres chocs 

climatiques, etc. Elle privilégie un seul stock régional (positionné à différents endroits) 

répondant à ces différents facteurs de risque, et gouverné par un seul et même dispositif.  

La réserve régionale constitue la troisième ligne de défense après que les communautés 

locales et les Gouvernements aient mobilisés les instruments à leur portée : les stocks de 

proximité et les stocks nationaux de sécurité. 

La mobilisation de la réserve régionale s’effectue en dernier recours, lorsque les 

instruments de réponse nationaux s’avèrent insuffisants pour répondre aux besoins des 

populations confrontées à un choc. Par conséquent, cette approche subsidiaire peut se 

dérouler de façon convenable et équilibrée entre les pays, si elle s’appuie sur une 

                                                             
1
 Calculé sur la base de la baisse de consommation observée en 2008, par rapport à la 

moyenne sur 10 ans établie à partir des bilans alimentaires par la FAO 
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systématisation des plans de contingence nationaux, articulés avec un plan de 

contingence régional. Ce dernier précise les seuils de crise qui impliquent la 

mobilisation des instruments ou filets de sécurité régionaux. 

Compte tenu de cette approche, la stratégie régionale doit considérer la 

complémentarité de l’ensemble des stocks de sécurité depuis le niveau local jusqu’à la 

réserve régionale, et envisager des appuis aux pays en matière de constitution ou 

renforcement des stocks de sécurité nationaux, et des réseaux de stockage de proximité. 

Le RESOGEST offre d’importantes opportunités de coopération et de mutualisation des 

bonnes pratiques de gestion des stocks et de renforcement des capacités. 

Les modalités de gestion du stock de sécurité doivent être reliées aux perspectives 

d’amélioration du fonctionnement des marchés, d’une meilleure insertion des 

producteurs dans le marché via les contrats d’approvisionnement locaux, et 

d’accroissement de la production régionale. 

L’équilibre entre réserve physique, réserve financière et réserve virtuelle (options 

d’achat sur les marchés à terme) doivent faire l’objet d’une instruction approfondie. Il en 

va de même des modalités précises d’articulation entre les trois lignes de défense.  

 

2. La fiabilité du stock alimentaire. 

 
La fiabilité du stock renvoie à la disponibilité d’un stock correctement calibré, bien 

conservé, avec une localisation stratégique, et dont les produits sont adaptés aux 

besoins des populations. 

Le calibrage du stock doit faire l’objet d’une analyse approfondie en s’appuyant sur 

l’analyse développée par le PAM et une relecture des besoins identifiés lors des récentes 

crises dans la région. Ce calibrage doit prendre en compte les besoins globaux de la 

région, ainsi que les disponibilités au niveau local et national, compte tenu de 

l’articulation étroite entre les trois lignes de défense (local, national, régional).  

La question du pré-positionnement est importante. Le choix des lieux de stockage peut 

être lié à la proximité des lieux d’approvisionnements (ports, bassins de production 

excédentaires) ou à la proximité des zones considérées les plus à risques. Le choix doit 

aussi s’appuyer sur les potentialités offertes par les entrepôts existants avec lesquels la 

Réserve régionale peut contractualiser la fonction d’entreposage et d’entretien du stock. 

Les contractants peuvent être des sociétés et offices nationaux de gestion des stocks, des 

entreposeurs privés et des organisations de producteurs disposant de capacités de 

stockage conséquentes. Les sociétés et offices nationaux disposent de compétences 

avérées dans la conservation des grains que le système régional devra exploiter.  

 

Sur le plan de l’adéquation des produits, les quatre produits céréaliers (mil, sorgho, maïs 

et riz) sont pertinents en raison de leur aptitude au stockage sur longue période et de 

l’adéquation avec les habitudes alimentaires dans la région. Cependant, la proportion de 

mil, sorgho et maïs devra être importante pour mieux répondre aux habitudes 

alimentaires des populations les plus vulnérables, et pour réduire le coût de la réserve. 

Enfin, la proportion des différentes céréales pourra varier en fonction des disponibilités 

sur le marché régional, sachant que cette modalité d’approvisionnement est privilégiée 

par rapport aux importations.  

Deux questions ont été débattues : (i) la pertinence de disposer d’un stock sous forme de 

sous produits agroindustriels pour l’alimentation du bétail, permettant d’intervenir pour 

sauver les moyens d’existence des pasteurs ; (ii) l’opportunité d’intégrer des produits 
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enrichis (produits nutritionnels) pour répondre aux besoins des programmes 

nutritionnels et encourager les filières régionales de production de produits enrichis à 

forte valeur ajoutée. Sur ce dernier point, il convient d’être prudent en raison des 

problèmes de conservation posés par ce type de produits.   

 

Enfin, la fiabilité du stock se mesure à sa disponibilité effective quand le besoin d’y 

recourir s’exprime. Par conséquent, la fiabilité et la rapidité du système de 

reconstitution à l’issue des prêts et dons, sont des éléments cruciaux. Cette question est 

indissociable du mécanisme de financement des interventions,  du choix des acteurs 

éligibles à la Réserve régionale et enfin du système de garantie ou de sécurisation des 

remboursements mis en place. 

 

3. Rapidité et transparence du déclenchement. 
 

Plusieurs systèmes de déclenchement sont envisageables. Ils reposent soit : 

• sur des indicateurs en ligne avec les risques pris en charge par la réserve et des 

seuils définis à l’avance, permettant l’enclenchement  automatique,  

• sur des mécanismes de décision collective, sur la base d’analyses croisées 

d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs de la situation alimentaire (comités de gestion), 

• soit sur une combinaison des deux.  

Cette question doit être instruite à la lumière de la capacité des systèmes d’information, 

de leur degré d’harmonisation à l’échelle de la région, etc. Mais quatre aspects sont très 

importants à considérer : (i) l’identification des indicateurs en correspondance avec les 

risques adressés par la réserve régionale, disponibles, renseignés et fiables ; (ii) la 

rapidité de la décision qui n’autorise pas toujours des concertations longues ; et (iii) 

l’objectivité et le traitement équitable des pays confrontés à des situations comparables, 

et enfin (iv) l’indépendance vis-à-vis des interférences de tous ordres et de toutes 

origines. 

Les participants ont exprimé deux préoccupations importantes : (i) le mécanisme 

d’instruction et de décision doit être participatif, transparent, et doit associer les acteurs 

de la société civile (OP, ONG) ; (ii) la confrontation des informations et analyses pour 

améliorer le diagnostic (partage et consensus sur l’information).  

Les participants ont fait le point des dispositifs d’information existants dans la région et 

manifesté le souci que la mise en place de la Réserve régionale constitue une 

opportunité pour accélérer les processus en cours d’amélioration de la pertinence et de 

la fiabilité des dispositifs tant nationaux que régionaux (cadre harmonisé d’analyse de la 

vulnérabilité, AGRIS, etc.), de renforcer les capacités des systèmes d’information 

nationaux et régionaux, et enfin d’améliorer la prise en compte des spécificités 

pastorales dans les dispositifs d’alerte et d’information. Le recours aux systèmes 

d’information internationaux ne peut être considéré comme une alternative dans la 

mesure où ils s’appuient pour l’essentiel sur les données produites par les systèmes 

nationaux. Les systèmes internationaux sont cependant en mesure de compléter avec 

des informations internationales : prix mondiaux, stocks, production, etc.  

 

L’analyse approfondie des systèmes de gestion nationaux permettra d’instruire les choix 

régionaux. Le système retenu aura une incidence sur les instances de gouvernance de la 

Réserve.  
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4. La viabilité financière 
 
La viabilité financière de la Réserve régionale est liée à la capacité à mettre en place un 

système de cofinancement et de co-engagement entre (i) les Etats, (ii) la Communauté 

régionale (CEDEAO et UEMOA), (iii) la Communauté internationale (partenaires 

financiers). La pérennité du système repose avant tout sur la capacité des Etats et des 

institutions régionales à mobiliser des ressources propres permettant de garantir leur 

souveraineté. Les appuis internationaux venant compléter les engagements de la région. 

Le système devra combiner des contributions en nature (aides alimentaires 

prioritairement sur achat local, contributions des Etats en produits, contributions sous 

formes de prestations d’entreposage), et des contributions financières. 

Ce système doit être fondé sur la transparence et la reddition des comptes. La fiabilité 

du système de remboursement des vivres empruntés à la réserve (y compris le respect 

des normes de qualité) est déterminante pour la pérennité du système 

(contractualisation, assurances ou garanties, sanctions). La capacité des Etats de 

rembourser est aussi fortement dépendante du coût d’acquisition des vivres lors de la 

constitution du stock, qui détermine le coût de cession.  

La sécurisation du financement sur la durée devra être traitée dans l’étude technique 

pour la mise en place de la réserve régionale. Il en va de même des instances de 

gouvernance, sachant que deux dispositifs régionaux en cours de mise en place devront 

être mis à profit pour réduire les coûts: l‘Agence Régionale pour l’Agriculture et 

l’Alimentation et le RESOGEST.  

 

VI. La feuille de route  

Les participants ont adopté une feuille de route afin de finaliser la stratégie régionale de 

stockage de sécurité alimentaire.  

 

Cette feuille de route doit permettre à la CEDEAO d’engager les prochaines étapes de la 

mise en œuvre de la stratégie régionale de stockage de sécurité programmée dans 

l’ECOWAP/PDDAA et le Programme Régional d’Investissements.  

1. En perspective du Sommet du G20 les 3 et 4 novembre 2011, la Présidence de la 

Commission de la CEDEAO adressera une lettre à la Présidence Française pour 

réaffirmer son intérêt pour l’initiative du G20 sur les réserves alimentaires et sa 

disponibilité pour en faire une réalité dans le cadre de sa stratégie régionale de 

stockage (échéance 15 octobre). 

 

2. La CEDEAO mettra en place un groupe d’experts pour l’accompagner dans 

l’élaboration de son cadre d’orientation stratégique de stockage régional de 

sécurité alimentaire, et la conception d’une proposition technique détaillée (fin 

octobre 2011) ; 

 

3. Lors de la réunion ministérielle du 7-11 novembre 2011 (CEDEAO + Tchad et 

Mauritanie), d’adoption de la Charte de la Prévention et Gestion des crises 
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Alimentaires au Sahel et en Afrique de l’Ouest, la CEDEAO soumettra une note 

d’orientation comprenant la feuille de route ; 

 

4. La CEDEAO élabore un cadre d’orientation stratégique pour la mise en place de la 

réserve. Ce cadre doit exprimer la vision de la région, l’objectif assigné à la 

Réserve, ses principes, les modalités d’articulation des initiatives régionales et 

internationales (fin novembre 2011) ; 

 

5. Présentation du cadre d’orientation stratégique lors de la réunion du Réseau de 

Prévention des Crises Alimentaires (RPCA - 8-10 décembre 2011, Praia, Cap-

Vert) ;  

 

6. La CEDEAO organise une réunion régionale de validation de ce cadre 

d’orientation stratégique avec un volet experts et un volet ministériel (mi 

décembre 2011) ; 

 

7. Sur cette base, la CEDEAO développe une proposition de mise en œuvre 

technique détaillée sur la constitution et le fonctionnement de la Réserve (mars 

2012) ; 

 

8. La CEDEAO organise une réunion régionale de validation de la proposition de 

mise en œuvre technique détaillée, au niveau experts et au niveau ministériel 

(avril 2012) ; 

 

9. La CEDEAO soumet pour adoption, la proposition de mise en œuvre technique 

détaillée au Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement (juin 2012). 

 

 

Adopté à Dakar le 5 octobre 2011. 

 

La rencontre 


